
Malgré une ouverture affichée, Bujumbura ne lâche rien sur le nœud du problème

  RFI, 17-06-2015    BurundiÂ : le pouvoir accepte les propositions de l'UA, sous conditions  AprÃ¨s quatre  jours
d'intenses rÃ©flexions, le Burundi vient de rÃ©agir au communiquÃ© de la  rÃ©union du conseil de paix et de sÃ©curitÃ© de l'Union
africaine durant le  week-end, consacrÃ© notamment Ã  la crise que traverse ce pays. Le gouvernement ne  dit pas non aux
propositions de l'Union africaine, mais il pose ses conditions.  Officiellement,  le gouvernement burundais se dit prÃªt Ã 
travailler avecÂ les observateurs des  droits de lâ€™homme, mais aussi avec les experts militaires qui seront chargÃ©s du 
dÃ©sarmement des milices au Burundi. Mais le pouvoir pose ses conditions pour  leur dÃ©ploiement. 
 Â«Â Nous  disons que nous sommes disposÃ©s Ã  travailler avec lâ€™Union africaine,Â dÃ©clare  ainsi le ministre burundais des
Relations extÃ©rieures, AimÃ© Alain Nyamitwe.  Mais quâ€™on nous prÃ©cise en tout cas les pays dâ€™oÃ¹ proviendraient ces
experts  militaires, leur nombre, le mandat prÃ©cis quâ€™ils auront. Tout dÃ©pendra de la  cÃ©lÃ©ritÃ© avec laquelle lâ€™Union africaine
sâ€™y prendra dans cette affaire.Â Â»  Il sera  difficile, dans ces conditions, de dÃ©ployer ces observateurs et autres experts 
dans le dÃ©lai de deux semaines prÃ©vues parÂ le conseil de paix et de sÃ©curitÃ© de  lâ€™Union africaine. Le chef de la
diplomatie burundaise juge que le plus  important dans ce cas, câ€™est que Â«Â Bujumbura fait part de sa disponibilitÃ© Ã  
faciliter une telle missionÂ Â».  MalgrÃ© cette  ouverture affichÃ©e,Â le pouvoir ne lÃ¢che rienÂ sur le nÅ“ud du problÃ¨me
burundais,  la question du troisiÃ¨me mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza. Le communiquÃ© du  conseil ne lâ€™Ã©voque
nulle part, explique le ministre burundais.  MÃªme fermetÃ©  sur la questionÂ du calendrier Ã©lectoralÂ : Â«Â on n'y touche
pasÂ Â», alors  que lâ€™Union africaine prÃ´ne un nouveau calendrier consensuel. Â«Â Si le  gouvernement dit quâ€™Ã©viter le vide
constitutionnel est une ligne rouge, cela  devrait Ãªtre compris par tout le monde. Il nâ€™y a pas un seul gouvernement au 
monde qui accepterait ce genre dâ€™aventureÂ Â».  Dans ces  conditions, difficile de savoir ce qui ferait lâ€™objet du dialogue
politique que  lâ€™Union africaine appelle de tous ses vÅ“ux, puisquâ€™officiellement les Ã©lections  communales et lÃ©gislatives
prÃ©vues dans une dizaine de jours auront dÃ©jÃ  eu  lieu.  Ce refus  catÃ©gorique de tout changement dans son calendrier
Ã©lectoral fait bien  Ã©videmment bondir la sociÃ©tÃ© civile. MaÃ®tre Janvier Bigirimana, est secrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral du Focode,
organisation participant Ã  la campagne Halte au 3e mandat.  Selon lui, la communautÃ© internationale doit dÃ©sormais Ãªtre
plus ferme avec le  pouvoir.  Â«Â Le  prÃ©sident Nkurunziza veut continuer son forcing Ã©lectoral mais il oublie quand  mÃªme
que le dialogue a dÃ©jÃ  fait ses fruits dans notre pays. Le parti au pouvoir  veut aller aux Ã©lections, ce qui est quand mÃªme
contre les valeurs  dÃ©mocratiques. On sait bien aujourdâ€™hui que câ€™est le seul parti au pouvoir Ã   faire la campagne
Ã©lectorale en solo, en oubliant quâ€™il devait y avoir une  compÃ©tition dÃ©mocratique avec tous les autres acteurs de la vie
politique  burundaise. Aujourdâ€™hui on veut nous emmener dans une sorte de chaos. Des  sanctions plus fermes
sâ€™imposent compte tenu de cette arrogance.Â Â» 
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